
Chambr-e des Représentants. 

SÉANCE »u 22 Jurn 1871. 

BUDGET nu ~IINIS'l'ÈRE DES FINANCES POUlt 1/EXmtCICE 1872 (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOl\l DE Li\ SECTION CEl'iTllALE (1), PAU ar. VEJUUEUlE. 

- 
l\'lESSIEURS, 

Le projet de Budget pour l'exercice ,t 872, déposé dans la séance du 
~8 février 187-i (Documents porlementaires n° 97-V 1), mon- 
tait à la somme de . . . . . fr. 15,488,800 >1 

Mais, par sa dépêche du for mai -187'11 n° 3754 ( D11 Ac- 
cises), lU. Je Ministre des Finances demande nue augmen- 
tation de . . 22,(:500 " 

Ce qui portera la dépense totale du Budget à . fr. 131!> l l ,500 » 
l.\J. lc Ministre justifie cette augmentation de 22,~00 francs, 

par le motif qu'il a été constaté que l'indemnité, accordée 
aux employés CJUÏ sont détachés, chaque année, de leur rési- 
dence, pour surveiller les fabriques de sucre de bctterave , 
est devenue insuffisante, pour couvrir les dépenses extraor- 
dinaires qu'ils ont à supporter du chef de déplacement 1 de 
nourriture et de logement dans les localités où leur séjour 
est limité et où il y n souvent pénurie d'habitations. 

Le Budget pour l'exercice 187,f s'élevait à . fr. ·15,435,780 » 

Les dépenses totales de !872 excèdent celles de 187,f de fr. 77,~20 )> 

(IJ Buclgel n° 97, VI. 
(2) La section centrale, présidée pal' l\-1. ÎACK, Mait composée ~e MM. PETY DE Tuozée, 

V1m>IEIR[, BR.ISSEUR I v.~NDEN STEE:-11 VAN lstGIIEII et VANOER Oo.-CKT. 
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EXAMEN EN SECTIONS. 

t 1·0 secnos. - A ln première soction , il n'y a pus eu de discussion gene­ 
rale , seulement, t\ Lu·ticle 22 ( L" k Développements), la section fait rcmar­ 
CJlWI' qu'il conviendrait de supprimer les mots de sel) l'impôt sur le sel ayant 
etc aLoli. 

Ln section punse qu'il serait oppcrtun CJlle le Dépurtement des Finances se 
préoccupât de l'examen de la question de savoir s'il ne convient pas de sub­ 
stituer aux remises accordées aux. receveurs ( art. 29) un autre mode de r 
rétribuer ces fonctionnaires, 

La section, en posant cette question, se place nu point de vue des perturba­ 
tions qu'amènent, dans le chiffre des traitements, les modifications apportées 
périodiquement dans la perception des impôts et, surtout, dans les transfor­ 
mations q ne les usines subissent. 

A l'article 55, la section émet le vœu que l'action du Gouvernement soit 
appelée sur l'utilité qu'il y aurait à établit· un accord entre le Département 
des Finances et celui des Travaux publics pour la création de routes: desti­ 
nées, à fa fois, à faciliter l'exploitation des propriétés forestières de l'Éttit et 
à compléter les voies de communications ordinaires. Un membre cite, à ce 
sujet, la forêt de Freyr où une combinaison pareille serait très-utile, sur­ 
tout au point de vue des raccordements à foire avec les stations de chemins 
de fer. 

i\I. Tack , nommé rapporteur, ayant été appelé , postérieurement , à l'hon­ 
ncur de présider la Chambre, en qualité de deuxième vice-président, la 
section, dans sa séance du 27 mai, l'a remplacé pn1· i)l_ Pety de Tluizée. 

2mc SECTION. - A ln deuxième section, il n"y a pus en de discussion géné­ 
rale. 

CHAP. (er_ - Anr. iO. - La section pense cp1e1 pour simplifier les tra­ 
vaux. de statistique , il y a lieu de fusionner ces travaux, afin d'éviter ainsi 
<les répétitions inutiles. 

CHAP. lit. -- Ain. 20. - La section demande l'impression du tableau 
nominatif', avec allocation en regard, des fonctionnaires et employés non 
replacés. 

A l'article 22, la section reproduit une demande identique à celle qui 
avait dêj~\ été formulée par la -1re section, à savoir si 1 en présence de l'abo­ 
lition de l'accise et des droits sur le sel, il y a encore lieu de maintenir des 
primes pour saisies de sel. 

CHAP. IV. - ART. 28. - La section demande que le Gouvernement aliène 
les forêts; et, en attendant, qu'on attribue aux corps des ponts et chaus­ 
sées les attributions relatives aux eaux et forêts, dans les localités où il 
n'existe pas de forêts de grande importance. 
Elle demande le tableau des forèts à surveiller. 
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CHAP. IV. - A1\'r. 5-f. - La section demande, à propos do l'article 5i 1 

chap. IV1 s'il n'est pas possible d'introduire l'usage des timbres adhésifs sur 
los effets de commerce de Yhuérieur sur l'intérieur et de Yiutérieu» sur· 
I' ét 1·angn·. 

CHAP. V. - A11T. 56. - La 21110 section demande le tableau nominatif, 
l.WCC allocation en 1·cga1·d, des personnes auxquelles il a été accordé des 
secours. eu 1870, sur les crédits de l'urticlo 56 du Budget. 
Le Budget tl été adopté à l'unanimité dos membres présents. 
ni. Vermeire a été nommé rapporteur. 

5111c SECT1ox. - Dans la discussion géné1·nle1 un membre avait attiré l'atten­ 
tion du Gouvernement sur les dépenses qui sont relatives au domaine. 

Les articles ayant été adoptés successivement, le liudget l'a. été à l'unani­ 
mité des membres pi-ésonts. 

~1. Ïlrasseur a été nommé rapporteur. 

4:nc SEC't'IO:.'I. - Il n'y a pas eu tle discussion générale à la quatrième sec­ 
tion. 

Aux articles 2 et 5 du chapitre I 1 la section demande des explications sur 
les sommes de cinq mille et de deux. mille frimes reproduites annuellement 
aux. charges extraordinaires et temporaires. La section est d'avis que si ces 
sommes sont nécessaires d'une manière permanente, il conviendrait d'assi­ 
gner leur place dans la colonne des charges ordinaires. 

La 'mème observation a été présentée à l'article 21 du chapitre Ill. Elle con- 
cerne la somme de -1 ;51500 francs. 
L'ensemble du Budget a été adopté à l'unanimité des membres présents. 
lH. Vanden Steen a été nommé rapporteur. 

ame SECTION. - La cinquième section a adopté le Budget sans opposition. 
M. Van lscghcm a été nommé rapporteur. 

6me sKCTIOL'. - La sixième section appelle l'attention du Gouvernement sur 
lanécessité do présenter , dans le plus bref délai possible, un projet de loi 
révisant la loi sur la contribution personnelle. 
Le Budget y a été adopté à l'unanimité des membres présents. 
IU. Vander' Donckt n été nommé rapporteur. 

DISCUSSION GÉN tRt\.1,E EN SECTION CEi1TRt\.LE. 

Le membre C[Ui représente la troisième section entre dans quelques dé­ 
veloppements pour expliquer les intentions de cette section qui a appelé 
l'attention de la section centrale sur les dépenses relatives au domaine. 

D'après les calculs auxquels l'honorable membre, rapporteur de cette sec- 
2 
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lion, s'est livré, les forêts ne procureraient à l'État qu'un revenu de 1
/,. p. 0/o, 

Dans ces conditions, il est rationnel de les vendre et d'employer l'argent au 
rachat de titres d'emprunt. Si la Belgiqmi était une puissance maritime ~ on 
pourruit concevoir une certaine nécessité de conserver les forêts. D0.11s la 
situation actuelle, ln cousor-vation de pamils domaines 1 qui ne peuvent être 
possédés qu'à litre onéreux, ne se justifie pus. 

Après une discussion, il laquelle plusieurs membres prennent part, la sec­ 
tion centrale partage la manière de voir du rapporteur de ln troisième section, 
et elle charge sou rupporteui- de poser au Gom·crnern_cnt des questions rela­ 
tives il la valeur estimative des forets appartenant à l'Etat, i1 leur contenance 
et il leur rovenu , et, d'autre part, aux frais afférents a l'exploitation de ces 
forêts, ainsi qu'aux dépenses de surveillance indiquées i, l'urtiele 28. 

La section centrale désire connaitre , par provinces, les forêts qui sont 
soumises à t'iuspection. 

La section centrale fait siennes les observations présentées par la 4me sec­ 
tion: au sujet tics sommes (le 2,000 Iruucs, de ~,000 francs et <le ·J 5;500 francs 
pétitionuées par les articles 2, ;, , 21 du Budget. Lu section centrale pense 
aussi que ces souuues , étant reproduites dans les Budgets annuels , d'une 
manière permanente, appartiennent plutôt aux dépenses ordinaires qu'aux. 
dépenses extraordinaires, et, conséquemment, <f uil conviendrait de les faire 
figurer duns la colonne qui concerne ces premières dépenses. 

La section centrale désire connaitre quelles sont les attributions des agents 
auxiliaires du Trésor, et en quoi les attributions diffèrent de celles des agents 
ordinau-es. Elle se demande s'il n'y aurait pas lieu d'établir, dans certaines 
localilés , devenues importantes , telles <1ue La Louvière, Roulers, etc., des 
agents ordinaires du Trésor, au lieu d'agents auxiliaires, afin d'améliorer le 
service? quelle serait, en vue de ce service, l'augmentation de la dépense qui 
en résulterai l? 
La section centrale demande également eommunieation de la convention 

lJUÎ a été conclue récemment. avec la Banque Nationale, relativement au ser­ 
vice de la caisse de l'État. 

ART. 5. - A l'article 5, la section centrale demande au Département des 
Finances, la transmission d'un état relatant les honoraires des avocats et des 
avoués de ce Département, pendant les années ·1868, 1869 et ·(870, avec indi­ 
cation des noms en regard. 

AuT. 18 et 29. -- La section centrale désire connaitre l'opinion de M. le 
1'Jinistre des Finances sur la question de savoir s'il ne conviendrait point de 
substituer, pour les receveurs des contributions et pour ceux. de l'enregistre­ 
ment, des tr,.IÎf,cmcnts fixes aux remises qui sont payées actuellement. 

A1rr. 19. - La section centrale adopte l'amendement proposé, par M. le 
~Iinistre des Finances , à son Budget, d'augmenter l'article f 9 de 22,000 
francs, et, ainsi, de porter cet article à fa somme de 170,000 francs. 

La section centrale se rallie au vœu exprimé par la 6me section au sujet 
de la prompte révision des lois sur la contribution personnelle, et elle étend 
ce vœu à la révision des lois sur Ies patentes. 
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Arrr. 20. - Au sujet de l'article 20 et de l'article 56 1 la section centrale 
demande l'état nominatif des fonctionnaires et employés non replacés jouis­ 
sant de traitements temporaires. 

Ain. 56. - Elle demande le même état concernant les pe1·sonncs qui sont 
dénommées} l'article 56, et auxquelles on a accordé des secours à raison 
de leur position malheureuse, quoique ces personnes n'aient pas de droits à 
lu pension. 

Toutes ces questions ayant été transmises au Ministre des Finances, ce 
haut fonctionnaire y a fait les réponses suivantes : 

PHE~IIÈHE QUESTION. 

Articles 2, 5 et 2 J. - A quel emploi sont des­ 
tinées les sommes de 5,000, 2,000 et l 5,300 fr., 
portées aux. charges extraordinaires et tempo­ 
raires, sous les articles 2, 5 et 2 l ? Ces chiffres 
ne se reprcduiseut-Ils pas annuellement et, par 
suite, les allocations dont il s'agit n'ont-elles 
pas plutôt le caractère de charges ordinaires l't 
permanentes que celui de charges extraonliuaires 
et tempoi aires ? 

RÉPONSE. 

1° AR1. 2. - 5,000 francs. - Un arrèté royal 
du 20 décembre 1862 a réorgunisé les adrninis­ 
trations centrales du Département des Finances, 
Les cadres du personnel ayant été réduits ensuite 
de cette réorganisation, plusieurs employés n'ont 
pu trouver place dans les cadres nouveaux. Une 
somme de 25,000 francs a été portée au Budget 

_de '1865, comme charge extraordinaire , pour 
assurer le payement de leu, s anciens traite­ 
ments, en attendant <1ue, par suite de promo­ 
tions ou d'extinctions, lem· position fût régu­ 
Iurisée. 

Cette mesure ayant pu être prise ti l'égard 
d'un certain nombre J'entre eux, le crédit de 
2i:>,OOO francs fut successivement réduit et n'est 
plus actuellement que de 5,000 francs. C'est 
donc bien une charge temporaire. 

'2° ART. 5. - 2,000 francs. -- tette somme a 
le même caractère que la précédente. 

Le service des avocats et avoués du Départe­ 
ment des Finances a été réorganisé par l'arrêté 
du 20 février 1851. Le nombre d'emplois a été 
réduit, mais les agents qui étaient en· sus du 
nombre fixé par ledit arrêté, ont été maintenus 
hors cadres. Dès qu'il n'existera plus de titulaires 
de celle catrgorie, l'allocation temporaire dis­ 
parntrra. 

3° AnT. 21. -- 15,oOO francs. - Jadis les 
directeurs des contributions percevaient à leur 
profit les rétributions payées par les particuliers 
pour les extraits des plans et matrices du ca­ 
dastre. 
,\ partir de 1868, le Couvernement décida 

que ces rétributions seraient versées au Trésor; 
mais afin de respecter les droits acquis, il alloua 
une indemnité équivalente aux directeurs alors 
en exercice. L'indemnité est supprimée à mesure 
que les directeurs cessent leurs fonctions, et 
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OEUXlÈ~lE QUESTION. 

Anr. 5. - Ln section centrale prié l\l. le 
Ministre des Finances de lui transmettre l'état 
nominatif des avocats du Département des Fi­ 
nances, avec indication des traitements et hono­ 
raires qui leur ont été alloués pendant les années 
1868, 1869 et 1870. 

TROISIÈME QUESTION. 

An. ·l l. - Quelles sont les auributions des 
agents auxiliaires du Trésor ? En quoi ces attri­ 
butions dillërent-elles de celles des agents ordi­ 
naires? 

N'y aurait-il pas lieu d'établir, tians certaines 
localités devenues importantes. telles que La 
Louviere. Roulers et autres, des agents ordi­ 
naires du Trésor au lieu d'agents auxiliaires? 
Ce ehaugenient n'est-il pas désirable si l'on veut 
améliorer le service? Q1wlle serait l'augmenta­ 
tion de la dépense? 

c'est ainsi 11110 lit somme 1\e 8,800 francs, portée 
<le ce chef au Budget de ·1868, se trouve aujour­ 
d'hui réduite à 6,500 francs; elle disparattra 
eomplétement dans un temps plus ou moins 
éloigné, et c'est à ce titre qu'on a cru devoir lu 
faire figurer parmi los charges extraordinaires. 

Une somme de 9,000 francs est également 
portée au mémo article du Budget, comme 
charges extraordinaires. Elle représente les frais 
de tournée iles inspecteurs spéciaux du cadastre 
que l'on a conservés provisoirement. C'est donc 
bien une charge temporaire> complément de 
celle qui est inscrite à l'article 14 pour les trai­ 
tements de ces fonctionnaires. 

rutPONSE. 

Cet état se trouve ci-annexé. 
La section centrale le publie, à la fin du t·ap­ 

port. sous l'annexe A. 

RÉPONSE. 

En vertu de l'arrêté royal du 51 décembre 
1864, n° 4, il :i été établi une agence auxiliaire 
<lu Trésor dans les localités désignées ci-après : 
Tirlemont , Roulers, Alost, WaVl'e, G,·ammont. 
St-Nicolas, Ostende, Renaix, La L~uvièrn. 

Comme l'indique lem· titre, ils sont simple­ 
ment des délégués des agents du Trésor des 
chefs-lieux d'arrondissement dont ils relèvent. 
lis sont choisis parmi les receveurs,. soit de 
l'enregistrement. soit <les contributions. Leurs 
attributions consistent à viser, c'est-à-dire à 
osstqner le payement sur la caisse de l'agent de 
la Banque de leur résidence : 

a. Des ordonnances illdividuelles rendues 
payables à leur hureau ; 

b. Des mandats émis sur leur agence, parIes 
ordonnateurs sur les crédits qui leur ont été 
ouverts. 

Les agents auxiliaires sont aussi chargés de 
constater les versements effectués entre les mains 
des agents de la Banque Nationale , en sa qualité 
de caissier de l'État. 

Ils n'interviennent point, en celte qualité, 
tians les payements à faire sur états collectifs, par 
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ln raison quo les agents tin Trésor des chois-lieux 
d'arrondissement émettent, pour los créances quo 
ces états ont 'pour objet, des nunuluts payables 
par les rece ••. eues des impôts où les intéressés ont 
leur demeure. 

Dans la catégoeie des dépenses payubles sur 
états collectifs sont compris : les l ruitements <lu 
clergé, de la 11rni::istrature, tics fo1w1iounairrs 
civils, les pensions, les a 1•1·11rngcs de renies, les 
intërëts de cautionnemonts I ete.: en llll mot' 
toutes les dépenses fixes déri\•ant des lois t>t 
règlements. 

Ils n'interviennent pas non plus dans les 
transferts el reconstitutions de rentes de la Dette 
publique, ni dans les versements à faire par les 
entrepreneurs pour prendre part aux adjudiea­ 
lions publiques, 

Les attributions des agents auxiliaires diffè­ 
rent donc notablement de celles des agents ordi­ 
naires, En outre, lem' service a été combiné d1J 
manière à ce qu'ils n'aient aucune comptabilité 
ii tenir du chef de leurs opérations. Toutes les 
pièces 1p1'ils ont visées sont, après payement, 
transmises à l'agent principal du chef-lieu d'ar­ 
rondissement, _qui en passe écriture tians sa 
comptabilité. 
ün comprendra facilement qu'en conférant 

aux receveurs des impôts les fonctions <l'agent 
auxiliaire avec un modique supplément de trai­ 
tement de 500 à 600 francs, on ne pouvait im­ 
poser ù ces comptables les nombreuses écritures 
et attributions des agents ordinaires. En insti­ 
tuant les agents auxiliaires, l'admiuistration a 
eu particuliërement en vue de dispenser, dans 
une foule de circonstances, les créanciers de 
l'État de se rendre au chef-lieu d'arrondissement 
pour toucher les sommes l!IIÎ leur sont <lues. Ce· 
but a été atteint sans ·ol'casionner une forte dé­ 
pense pour le Trésor. D'un autre côté. les eomp­ 
tables et les - redevables trouvent, dans celle 
institution, ile grandes facilités pour les ver­ 
semeurs qu'ils ont i\ foire chez l'agent de la 
Banque. 

La section centrale demande aussi s'il n'y 
aurait pas lieu d'établir, dans certaines localités 
devenues importantes, telles <jllC La Louvière , 
Roulers et autres, des agents ordinaires 1m lieu 
d'agents anxi!icrires. 

En se plaçant au point de vue exclusif <les 
créuuciers proprement <lits de l'Ètat , la mesure 
n'offt·in1it aucun avantage. Tel que le service est 
organisé, ceux-ci ont les mêmes facilités que s'il 
y avait une agence ordinaire. Mais, comme on 
l'a <lit plus haut, les agents ordinaires ne prêtent 
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QUATRIÈME QUESTION. 

ART. 20. -.- La section centrale désire obtenir 
communication de l'état nominatif des fonction­ 
naires et employés non replacés qui jouissent de 
traitements d'attente. 

CINQUIÈ\\IE QUESTION. 

Elle demande la mëme communication quant 
aux personnes dénommées à l'article 36. · 

SIXIÈ~IE QUESTION. 

1 ° A quelle valeur estime-t-on les forêts ap­ 
partenant à l'État? 

pas leur concours dans toutes les opérations qui 
incombent aux agents ordinaires, 

Or, il s'agirait de savoir si, sous ce rapport, 
certaines agences auxiliaires ont assez d'imper­ 
tance pour les convertir en agences ordinaires. 

Deux de ces agences, colles d'Ostende et de 
La Louvière, pourraient soules, quant ù présent, 
nécessiter la mesure pm· suite du développement 
des affaires. 

Si la section centralo était disposée à aug­ 
menter le crédit de l'article 1-1, poII1· créer dans 
ces localités une agence ordinaire, la dépense qui 
en résulterait peut ètre évaluée à 8,000 francs, 
d'après les calculs suivants: 

Traitement minimum d'un agent, 
5,000 franes , et maximum, 4,000 fr., 
moyenne. . , . fr. 3,500 • 

Frais de bureau. 900 • 

ENSEblBLE. . fr. 4,400 , 

Soit pour deux agents. . fr. 8,800 • 
Mais <le celte somme, il faut déduire 

les traitemeuts des agents auxiliaires 
actuels s'élevant à. . . fr. ·J,fOO • 

REStF.. . fr. 7,700 » 

En chiffre rond . fr. 8,000 • 

RÉPONSE. 

Cet état se trouve ci-annexé. (Voii- Annexe B.) 

RÉPONSE. 

L'état nominauf des personnes auxquelles il a 
été accordé des secours, en 1 ~70, sur le crédit 
lie l'article 56, se trouve ci-annexé. (Voir An­ 
nexe C.) 

UÉPONSE. 

1° Cette valeur ne pourrait être établie d'une 
manière exacte qu'après une visite minutieuse 
des propriétés et une estimation détaillée du 
fonds et de la superficie, en tenant compte de 
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t" Quelle est leur contenance'( 

5" Quoi est le revenu annuel que procure à 
!'Étal le produit des forêts domaniales'? 

4° Quels sont les frais afférents à l'exploitation 
de ces forêts, indépendamment des dépenses qni 
concernent la surveillance et qui sont relatées 
sous l'article 28? 

5" Désigner, par province, les forêts soumises 
à la surveillance de l'inspection organisée par 
l'fant. 

l'état <les peuplemonts , ainsi que des circon­ 
stances, tant générnles que spéciales, qui influent 
sur les prix courants des bois. 

Les chiffres que possède l'administration ré­ 
sultent <l'une appréciation très-approximative 
des agents foresriers ; ils s'élèvent, pom• l'en­ 
semble des forêts domnniales, à environ o5 mil­ 
lions de francs; • 

2° Cette contenance est de 2~,848 hectares: 

5° A cause des fluctuations qui se produisent 
inévitablement sous la double influence de l'iné­ 
galilé des coupes et iles menus produits, et de b 
variabilité des prix, on donne le revenu des an­ 
nées 1865 à 1869 inclus : 

1865. Coupes 801,407 Élag,~ges, etc. si,486 
·1866. - 800,789 - 105,91-l 
1867. - 667,713 - 105,461 
1868. - 678,9a8 - 150,848 
1869. - 741,869 - 57,617 -- 

5,690,756 -- 482,525 
Moyenne . 758,147 - 96,465 

854,612 

4° Hans le crédit de 552,oSO francs qui ligu1·e 
à l'article 28 ùu Budget, sont compris les frais 
de gardiennat des bois appartenant aux com­ 
munes et aux établissements publics; de ce chef 
les ndministrutions remboursent ù l'État, en vertu 
de l'article 20 du Code forestier, une somme 1111i 
s'est élevée, en 1870, à. . • fi-. ·193,'~04 » 

Il ne reste donc comme charge 
des propriétés domaniales que ·139, 176 » 

Les autres dépenses qu'entrai­ 
nent la régie et l'exploitation des 
forêts de l'État sont les frais de 
culture et d'amélioration et ceux 
d'arpentage des coupes, frais dont 
la moyenne pour les cinq der- 
nières années a été d'environ. 44,000 " 

Total fr. • • 185,176 • 

5° Voir le tableau ci-joint. (Annexe D.) 
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SEPTIÈME QUESTION. 

( lO ) 

Hf.:PONSE. 

AnT, 16 et 29. - La section centrale von- 011 pense qu'en règle ~onêrale, le système de 
tirait eonnattre la manière de voir de M. le Mi- rémuuérntion des comptables au moyen de 1·e­ 
nistre des Finances sur le point do savoir s'il no mises proportionnelles, est, à tous Ol:\",ll'(ls, préli.1- 
serait pas préférable d'accorder aux receveurs I rahle , en ce qu'il associe l'intérèt de ces a~ents 
des eonlributinns direetes el des douanes, ainsi i1 celui de l'L~tat. li y a là pou1· eux. un stimuluut 
qu'aux fonctionnaires désignés sous l'article 29 1 à la recherche de la matière iiupusahle. 
( Receveurs de l'enregistrement ), un traitement'. D'un autre côté, ce système parutt aussi lé 
fixe plutôt quo des remises proportionnelles. j plus rationnel. 1~11 etlet , si les affaires sont de- 

: venues plus nourbre uses N plus importantes, 
' n'est-il pas juste que ln rémunération d'un tra­ 
vail qui aura été plus couaidérable s'élève dans 
une certaine uiesu 1·e? Si les soins et l'activité 
d'un receveur ont eu pom· conséquence un ac­ 
croissement des revenus du Trésor, n'est-il pas 
équitable qu'il reçoive immédiatement une lé­ 
gère récompense de sa bonne gestion pnt· l'elé­ 
vutiou proportionnelle de ses émoluments? 

Supposons deux. bureaux d'une égale impur­ 
tance , dont les titulaires jouiraient du même 
traitement fixe. L'un se montrera peu soucieux 
des intérêts qui lui sont confiés; il sncriflern 
son devoir à ses facilités personnelles, L'autre, 
au contraire , sera zélé, actif et dévoué; il fern 
tous ses efforts pour accroitre les revenus de 
l'Ëtut Cc dernier n'obtiendra cependant aucune 
récompense immédiate jlOllr sa gestion intelli­ 
ç;ente et laborieuse. et le premier tu) subira aucun 
prêjudicl' pat· suite ile sa négligence, tant qua 
les faits ne seront pas devenus assez graves pour 
cng:igm· l'a(lministt·ation ;, sévir contre lui. 

On ne croit pas inutile ile faire rernarquer , à 
un autre point 1hi vue , que le taux des remises 
proportionnelles est gradué de telle manière, 
qtt'il n'est point à craindre de voir les compta­ 
bles s'inspirer d'un esprit de Ilscaliré , dans le 
seul but d'en retirer des avantages pécuniaires. 
li y a d'ailleurs un maximum déterminé pa1· 
l'arrèré org:,nique. 

En présence de ces considérations, il semble 
que la rémuuérnriou proportionnelle doit être 
maintenue, sauf les exceptions justifiées p:ir des 
circonstances spéciales. L'est ainsi que les rece­ 
veurs des douanes. sont payés par traitement 
fixe. D'une part, leur action personnelle est sans 
influence sur le produit des perceptions dont ils 
sont chargés; et, d'autre part, des remises p1·0- 
portionnelles n'eussent pas été une rémunéra­ 
tion suffisante pour ceux qui sont anachés a tics 
bureaux peu importants, tandis qu'elles eussent 
donné des avantages exagérés :i ceux qui sont 
chargés ùe la gestion des grands bureaux. 
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Ln section· ceutrnle , ayant p1·i-. connaissance des réponses du Gouverne­ 
ment, n pris la résolution de publier les tableaux qui y étaient joints I comme 
annexes à ce rapport. . 

Une pétition, en date du '2.7 mui 1871 , a été adressée ù la Chambre par 
des gardes forestiers du Luxembourg. Les pétitionnaires demandent une 
augmentation de trnitument , Cette pétition a été renvoyée i1 la section cen­ 
trale chargée d'examiner le Budget des Finances. 

Nous vous en proposons, Messieurs, le dépôt sur le bureau de la Chambre 
pendant ln discussion de ce projet de loi; et, postériem-ement it celle-ci, le 
renvoi à .M. le Minis! 1·e des Finances, 

Le Budget n été adopté , à l'unanimité des memlncs composant lu sec­ 
tion cenlrnle. 

Nous avons l'houueui-, nlcssieurs, de vous en propose1· également l'adop­ 
tion. 

Le Rapporteur, 

Cu. VEHMEIHE. P. TACK. 
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ANNEXES 
AU RAPPORT UU BUDG l~T DU M lNISTÈl1E DES FINANC[S 

POUR L'EXERCICE 1872, 

ANNEXE A. 

Relevé des avocats et avoités du Département des Finances avec indication 
des traitements qu'il« ont toue/tés en 1868, 1869 et 187 O. 

ARRONOISSEMKNTS 
TRAITEMENTS 

AVOCATS. DÉLÉGUÉS. AVOUÉS. 

1 

obsen:a&lon'-". 
.11JOICJ.URII•• 1868. t860. 1870. 

1 ·- 
1 
\ Robbe, L. ('). ,, . 5,000 5,000 5,000 Dëmissionuaire le s dée, 1870. 

Leclercq, L. ., 0 4,000 4,000 4,000 Est en même temps <lèlêj!uè 
devant la Cour de eassntion. 

Bruxelles. Lejeune, J. . • • 4,000 4,000 4,000 
(Cours de cassntion el 
d'appel, 1'" instance.) I : ,, Wyvckens . 500 500 500 

.. Bauwens , 400 400 400 

.. " Stas . " 400 400 Nommé en janvier 186!). 

Louvain " Spoèlberg. . • l) 000 600 Id. en juilM 1869. 

Nivellès . • Lagasse . • 400 400 400 

Anvers. . Anger. " " 3,600 , 3,000 3,600 

IJ. . . , .. Be1·1é. . 200 200 200 

l\Jalines . Frans . " 300 500 . Dèmissionn3ire ~1• déc. 1S60. 

Id. . • Melaerts . . . ,, " n ;;oo 

Turnhout , fl Docklc . . • 400 400 400 

Bruges. . Vandermeerscb. 1) • S,600 5,600 5,000 

Jd. . . ., " Deschrjvee . 200 200 200 

Courtrai . ., Coucke. . ,, 600 600 000 

Ypres • » Vaol1eule • . . • !500 500 500 

Fumes. . ,, Mor~el. . " 400 400 400 

Gand . . . Dervaux . • n 4,000 4,000 4,000 
' Jd. (!ppel). . • " Van.Je Putte . . 400 400 400 

Id. ( l" instance). . • D Teirlynck . . 200 200 200 
' 

(1) Remplacé en 187! par Ill. Mussche, qui jouit d'un traitement de ♦,ooo francs. 
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.. 

AIUIONIHSS&MKNTS 
TI\Al1'E~ŒN'l'S. 

A\'OCA.l'S. DÉLÉGUÉS. AVOUÉS. --;~"' . Ob1!1t'l'''"C lo1u1 . 
JIJDlCIAll\liH. 1870. 

Audcna1·tk " Grau ' 
Il 1) !\00 500 Nommé en juillet i813!J, 

'l'crrnondc. >) E,\'(JJ'IIIUII ' " . !.\00 l,00 

Mons Dolez, Jules. • ., s,ooo 3,000 3,000 

Id. " >) Richard . 200 200 200 

Charleroi . • Aude111. • • 000 · 000 Nommé en novembre t869 . 

Tournai " Ooblet . . 700 700 700 

LÏéffC . Delruannol, J .. ,, • 4,000 4,000 4,000 

Id. Yanhulst . • ,, 3,150 5,150 5,150 Hors cadres. 

Ill. (Appel}. • • Eberhard. 400 400 400 

Ill. ( I" instance). >) .. Di<liel'. 200 200 200 

Venicrs . >) Soumagne, A.-J. • 600 600 60(} 

.Huy. • Warnant, N.-J .. " 500 500 SOü 

Ton(l'.rfs . Jaminé, J. ,, ., S,'150 s,t5o S,'150 

]d. . hl. • Jamind. H .• 200 :.!00 200 

Hasselt. Id. Yan ~Iuysen, L. • 400 . 400 400 

Arlon . Tesch , E. » )) 2,500 2,500 2,500 

lt!. " )) Denis, J.-T.-J. 200 200 200 

l\la!'che. » Me1·sch, L.·P.-A.-V. • 400 400 400 

ricufchâteau . " Deom . . • 500 500 500 

I'iamur. Dohet, J.-l\I. .. • 2,500 2,500 2,500 

ld. . . >) >) Desnenx, J.-J .. 200 200 200 
' 

Dinant. ., Barré, L.-L.-A. ,, 400 400 400 
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ANNEXE U. 

ADNUNISTHATION 
DF.S 

CO N T R l B UT 1 0 N S n l IU~ C TE S, DOUAN ES ET AC Cl SE S. 

ÉTAT 
DES 

FONCTIONNHRES E-N DISPONIBILITÉ. 
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- . - 
..; 
"' Cl 
C Traitement ·"' Cl NOMS. QUALITÊS. l\ÉSIDENCES. AGE. 
0 •• d'ntJCnl( . •i.: 

1 

• C 
"'- 

1 Oc Schepper, P.-J. l\ecevolll· des contributions. Gheel , (10 1,70:l 

2 \' an Tilborgh, J.-A. Ill. Duffel. 70 2,254 

3 Claus, C-E. Inspecteur d'arrondissement des con- Anvers . 64 5,000 
tributicns, etc. 

4 De Sit;crs, J.-G.-L. Inspecteur des douanes . Id. 64 S,066 

5 Van Hompa , J.-E. Receveur lies contributions. l\Ioll . 58 2,030 

û r andeputte , L .. . Ill. . Wih-yck. . 63 2,190 

7 Yan Kiel, A.-11.-C.-H. . 11I. Rillaer. . 53 1,173 

8 Seheflermeyer, J.-L. . hl . C.D.A .. Sanwliet . . 56 1,lG6 

9 Debackee, P.-B. Préposé des douanes . Anvers 54 667 

10 Dubois, C.-A. . . Receveur- des contributions. . Perwez . 67 625 

11 Vamlen Ey111le, N.-P.•G. . . Contrôleur- des comributions • Louvain . . . 58 3,5SS 

11 '\'amlcrstr.ieten, l.\I.-J. . Géomètre 1lu cadastre de 2• classe. . Diest . 45 1,200 

13 Cleirens , Z.-J. , . Receveur- iles contributions. Perck. . f\!) 1,740 

14 De Saint-Remy, C.-F .. . Commis des accises de 3' classe . Brabant . 45 800 

15 Gervais, P.-A.-J. R.cceveul' des contributions. Wercken. . (l0 !J05 

16 Delaruelle , P.-G. . Commis aux écritures ile tu classe. Ostende . 48 1,866 

17 Snauwaert , C.-L .. - Préposé des douanes . . Flan,h·e occidentale . 47 067 

18 l\Iinnens, J. . Géomètre du · cadastre de 1,. classe. Gand • 49 1,4.61 

to Danmerie, E.-H. üeccveur, C. D. A. Blaregnies . :i9 1,248 

20 Schwontz , ~· .. J .• I). . hl. C.A. Rance . 50 1,255 

' - 
21 lUa&née, J.-L. Commis aux écritures de 1 •• classe . Liêge. 56 1,466 

2'2 Delmoue, U. Receveur tic la garantie. Bruxelles. 64 3,500 

23 N'yst, H.·P.-J. Contrôleurue la garantie rle l" classe. 58 S,500 
. 

Ill. 

24 De Craene, J.-J.-A. . . Id. de S• classe. Bruges . . 58 2,500 

25 Préherbu, A. . Ill . id. Hasselt . 53 2,500 

26 Renier, C.-B.-H. . . li! . de 4° classe . Tournai • 44 2,000 

27 l\Ionoycr, L. . , Essnyeur de la garantie. . Namur . 45 1,':lOO 

TOTAL. 51,006 
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MOTIFS DE LA l\llSE EN DISPONIBILITÉ. 0 Il SE Il V AT l ON S. 

Cc Ionctiunnaire a été reconnu incapable de {l'ét·ct• son emploi, cl il 110 s'en est 111·6- 
senté aucun autre qu'il Iût apte à remplir, 

l\lême observation. - La première nomination du sieur Yan 'l'ilbo1·8'h est <lu ~O dé­ 
cembre 1841 : il ne compte donc pas los années ile seevice exigées pour être mis 
à la retraite. 

Suppression d'emploi. - Aucune autre position convenable ne s'est présentée jus­ 
qu'ici. 

l\Iotifs de santé. - Même observation. 

Ce fonctionnelee a été reconnu incapable de fférer son emploi. ni aucun autre en 
1·ap1,01-t avec sa position précédente. 

Le sleuc Yandeputte a dû être mis eu disponibilité, parce qu'il s'est trouvé dans l'im­ 
possibilité <le fournir- le cautionnement requis. 

Ce Ioucttonnaîre a été reconnu incapable de gê1·er son emploi, el il ne s'en est pré- 
sentë aucun autre qu'il ft1t apte à remplir, 

l\lotifs de santé. 

Motifs de santé. 

Suppression d'emploi.- La première nomination du sieur Dubois est du 21) mai 1841> : 
il ne compte donc pas les années de service exigées pour être mis à la retraite, 

Suppression d'emploi; il aurait été nommé receveur- s'il avait pû fournir le caution­ 
nement requis. 

Motifs de santé. 

Motifs <le santé.- La première nomination du sieur Cleirens est du:; décembre 1841 : 
il ne compte donc pas les années de service exigées pour être mis il la retraite. 

l\fotîfs de santé. 

Suppression d'emploi. 

Motifs de santé. 

l\fotifs de santé. 

Motifs de santé. 

Motifs de santé. 

Ce fonctionnaire a été reconnu incapable de gérel' son emploi, et il 11e s'en est pas 
présenté d'autre qu'il fùl apte à remplir. 

Motifs de santé, 

Suppression d'emploi. 

1 Suppression d'emploi I"' '""' d, 1, '"""'"''""" '" seevice d, h 0""'''· 

A pensionner on décembre 187 t. 

li poul'l'u êh·c mis i, ln retraite nu mois do d6- 
eemh, o prochain. 
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ANNEXE C, 

ÉTAT .NOJJJINATJF des personnes qui ont obtenu un secours pendant 
l'année 1870. (Art. 56 du Budget.) 

N•• 1 
NOMS DES l'llllSONN!lS i DfülNIÈllllS 1-'0NCTIONS 

1 
BOl'IT.t.!l'll' 

'!UÏ 0111 remplies du 
d'ordre, 1 l 

1 
oursxu u~ ~ECOUI\S. !'&Il LES ijMPLO'(bS. 1 ucouas. 

1 Y eu \'C Rush 2"" commis au Ministère . 200 " 

:t Coutuvier, A,I., orpheline Contrôleur des contributions . 150 ll 

3 veuve Ramusüe Receveur de l'enreglstrernent . trio •> 

-1 Busso , orpheline Teneur de livres des douanes • 125 .. 
5 L'Oiivier, orpheline Contrôleur lies conteibutions 75 • 
ü Veuve Becquaert • . Commis des accises . 150 • 
7 Baerzele , orpheline hl. du Trésoi- . 75 " 
8 Petit, orpheline . Receveuse de la loterie. 100 ,, 

!) Van Renlcrgltem, orpheline Receveur des contributions 125 •> 

10 Hau1h·y, orpheline Contrôleur du timbre 75 • 
11 Veuve Jacquet, T'imbreur, 125 • 
I':! Id. Noirsaln Receveur des contributions. 2o0 ,, 
t3 Bourquin , orpheline. Inspecteur en chef tles contribnlions. 200 • 
14 Gespert , orpheline Huissier à la Monnaie 100 " 
15 Yeuve de Marneffe Commis ile la régie . 75 >I 

16 hl. Dresse Préposé des douanes 9- • _:., 
17 veehoeveu, :\ lit .. Teneur de Iivres des douanes . 250 . 
18 l\lottet, orpheline. Commis des accises . -,- • ,:, 

10 Veuve Houtain. Préposé tics douanes 25 • ~ 
20 ltl. Levavasseur Commis des accises . . . 150 . 
21 lù. De Halleux . Vfrilicateur iles douanes 175 ,, 

2.l Id. Jung Préposé iles douanes 50 • 
23 Jolie, père d'emp/oJé Ill. 75 • 
24 Veuve Detail Commis des accises . 50 • 
25 Damry , t •• commis au Ministère ~00 . 
26 Dewitte, orpheline Receveur des contributions 100 ,. 
27 Veuve De!cchambre Sous-brigadier des douanes 100 .. 
28 Schupert , L. . Tiœbreur , . . 200 • 
29 Langenbick , orpheline . Brigadier des douanes . 75 • 
30 Dufour, Élisa . Commis de direction 1!50 " 
51 Doudan , orpheline Receveur des contributions 200 0 

52 Latour, orphelines . Commis aux écritures • 125 " 



( i9 ) [N° ·!87 .J 

N., 1 
NOMS DES PERSONNES DEI\NlÈI\ES FONCTIONS 

1 
MO~TA 

qui onl remplie, du 

d'ordro. OBTtiNU UII UCOUIIS- l'\I\ US 8.!IPLOYU. 1 sscoues. 

35 ,, C\IVC lie Malte Prépnsé iles 1lo11ancs 75 ,, 

34 JI ubert , 01·phclino Timb1•e111·. 50 1) 

:15 Lepoint, orpheline Receveur des douanes 175 • 

se Dcnê, veuve Coppens Sous-brigadier' des douanes 100 ., 

37 Seronx , veuve Piret Commis au'v écritures . 300 >) 

38 nener, orpheline . Brigadier des douanes . 200 " 
30 Meyer, orpheline . Concierge du Palais ducal. 150 ., 

40 Bailly, orpheline . Conlt·ôlem· des douanes . 2?50 • 
41 Deforse,lll, veuve Soetaerl Préposé des douanes 100 ., 
42 Fiévez , J. , Id. 75 • 
43 Masset, N .. Receveur des droits ile naviGalion. . 200 u 

44 Perin, orpheline Vérificat~ur provincial lie la comptabilité • 150 • 
45 Smeyslers I Ch Préposé <les douanes )75 • 

46 Steckler, J. 
. Id. 75 • 

47 Decnop , orpheline Commis Iles accises . . . 75 ~ 

48 Anthooo I orphelins Visitem· Iles douanes 50 )) 

49 Perin, A. 1..'f• lcspectcur de l'enregistrement 250 0 

50 8000 , orpheline Garde -forestler . 100 • 

51 Legrain, orpheline Bri(p(fier forestier 100 >} 

52 l\Jafa, J. Préposé des douanes 50 • 
5;5 Beroudiaux, veuve Colle. Garde-forestier . 50 . 
54 D'hooghe, orphelines Receveur des contributions 150 )) 

55 Deschepper, veuve Bertram! Préposé iles douanes 50 • 
56 De Grieft , veuve Derwa. Commis iles accises . 75 . 
57 Daleulen , veuve Pierard , Brigadier des douanes 75 . 
58 De Neubourg, orpheline Commis aux écritures 200 0 

59 Leroy, orpheline • Préposé des douanes 130 • 
60 Robert, veuve Papier S11us-b1·igmlier iles douanes 50 0 

61 verschelden Commis des accises . 75 " 
()2 Guyaux. Id. 150 . 
63 Deroulez, veuve Vyncke Préposé (les douanes 100 • 

64 Torcq, veuve Conard. Commis iles accises . 150 0 

65 Defacq, L .• . ltl. M ., 

66 Straven I veuve de Geuten . . Receveur des contributions 100 . 
67 Trouillez Préposé des douaues 100 » 

68 Nysten, orphelines Contrôleur du cadastre. . 200 )l 
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No• Nmts DES PERSONNES DERNIÈRES 1''0NCTlONS BOl''l'AN'I' 

qui ont remplies du 
û'ordre. 

PUI LES ll!IPLOrts. OUUNU 01". sscouns. ucouas. 

00 Sc~Cl'S, o rpheline lll'igadict· des douanes • 130 " 
70 Antoni I orpheline Véi-ilicatem· dos douanes . 100 • 
71 Deblier . . Pl'éposü tics douanes . 40 . 
7:l François Id. . 75 • 
73 L0OflO, orpheline. . Commis des accises . ~00 " 

14 l'an Praet , veuve Yanheghe ld. 150 0 

75 Dubois, veuve de Beaune . M. 50 ., 
16 Stecnenbruggen , veuve Lange. . Sous-brigadier tics douanes . 50 . 
77 Gourdin, veuve lker . . Recevem- iles conuibutions. 200 . 
78 Oliviet·. Gardc-fot·estier . . 75 .. 
70 Laurent, orpheline . Thnbeeur. . . 100 >) 

80 Loiseau , veuve Snollaert . Brigndier de; douanes . 200 0 

81 Jacquet. Sous-brigadie1· des douanes . 75 " 
82 Chalon . Préposé lies douanes . 100 . . . >) 

85 SchcU, orpheline. Contrôleur lies contributions . 50 .. - 

Fr. 10,000 ., 
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ANNEXE D. 

Tableau des bois domaniaux. 

--·- 

1 

-- ·- - - 
.,j 1 c:I tH;f,IG NATION •• = J1ll0YINCE, 

1 ! 
Obserrnl ions, 0 t:ONTEi'i,\NCf;. 

'c, uss bOIS. 

" '"' 
11. A. C. 

f l•'lam1ro occidentale, Plaine 011 polrnone <le 00 !JO 30 
Zonnebeke 

2 Ilrabant Forêt de Soignes . 4, IG~ " 71 Di•oil d'.illottJt~c de !J/1 
de chauflàtp! à la Iam 
Droit do passarre au 
ques particuliers. 

3 Liége . La vecquëe . 75~ 4!J -13 

4 Liége . Gruuehaut 11Ci 77 85 

5 Wge. Hertogeuwald G,061 03 " G revée d'un tirait tic p 
fit de la ville u'Eu1,e1 
communes belges t 
Goé. 

1, Liéi;c. Hobosser . 150 0-i 80 

7 Liéi;c. l\lofat . 110 20 70 Grevée ,l'un droit tic p 
fit tic la commune d• 

& Li.é&t: • . . Dans-le-Sart . 80 83 8ô Grevée d'un tirait de p 
fit tics communes 
Theux, Rcitl et Polle 

!) Liége. - Pleld-Fanard 94 78 60 Grevée d'un droit <le pi 
des communes tic S1 
Reid et Polleur. 

10 Liëge , . Longueheid . 109 7CJ 14 Id. 

11 Liéi;e . Hatray. - . 48 02 4i lù 

12 Liége . Roslin. . . 42 17 05 hl. 

1:S Lié&c . Vieilles Fanges . . 01 15 14 hl. 

14 Liê6e • . Neubois . 47 'i>2 \JO lù. 

rs Liége . Preuss , 9 44 6!> 

16 Luxembourg. - Forêt d'Anlie» . 5,336 11 30 Grevée de droits 4' us 
chauffage , de eonstr 
culture et en pâtura] 

~ 
17 Lusembourg . Bois de Chenet . 152 97 " l\1êmes droits d'usage. 

18 Luxernbourg , Forêt de Rulles . . 1,4.40 su 60 ltl. 

10 Luxembourg. Bois le Prêtre 146 t5 70 Id. 

20 Luxembourg. . . Bois de Nassogne . . 264 10 10 

21 Luxembourg. . Forêt S1-1\!ichel • 006 07 50 Droit Je pâturage à 
profit des habitanu 
S•-Michel. 

Même droit moyennau 
de 50 c• pa1· ménag 
habitants d'Awesne. 

2:2 Luxembourg, Forêt Je Freyr (méridio- 1,174 22 60 
nal) 

t\ R~l'ORTEII.. 21,06S 15 82 

6 
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- 
•• 1 

•• 1 DÉSIGNATION R 
1 Ob8ervativns. Ill NlOVINüE. CONTENANCE. 0 ·., 
1 

DU BUii, 
0 - 
" 

1 Il. "· c. 
1 fttiPOHT 21,068 13 82 

23 Luxembourg. Bois de Vesqueville. 125 84 97 

24 Luxembourg. fo1·êt de S"-Cécile. 002 08 00 Comme la forêt d'Anlle1·1 n° 16 (droits 
d'usage, 

fü Luxembourg, t'orêt de Herbeumont. 1,598 18 30 D1·oits d'usage divers dont une partie à 
fournir concurremment avec la forêt 
de Chiny. 

~6 Namu1·. La Yecquëe . . 200 79 70 Droits d'usage au profit de la commune 
de Malonne1 en mol bois et pâturage. 

sr Namur. Bois des Min ières . 179 !SO 80 

28 Namur Bois de llruai1·e, de S'-Re- 724 o:s 29 
my, Ry des Loges, Bois 
de Restin, Bois de l'Ab- 
bay~ Richeneux 1 Bois à 
~art, llriquemont-lez- 
Epave, Briquemeot-Iez- 
Mont-Gauthier. 

'fOT,U. . 25,848 70 48 


